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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Ständeratsersatzwahlen

Die Wahl von Alain Berset zum Bundesrat im Dezember 2011 machte eine Ersatzwahl
für den Freiburger Ständeratssitz nötig. Die Ersatzwahl wurde auf den 11. März
angesetzt. Bereits Anfang Januar meldete Nationalrat und SP-Parteipräsident Christian
Levrat seine Ambitionen an. Er kündigte dabei an, bei einer allfälligen Wahl die
Parteipräsidentschaft auch als Ständerat zu behalten. Konkurrenz erhielt der SP-Chef
von Nationalrat Jacques Bourgeois (fdp), seines Zeichen Direktor des Schweizerischen
Bauernverbandes. Im Gegensatz zu seinem Widersacher kündigte Bourgeois an, den
Posten als Verbandschef zugunsten der nationalen Politik aufzugeben. Die FDP wollte
den 2003 an die SP verlorenen Sitz zurückerobern. Obwohl er bei den regulären Wahlen
bereits zweimal angetreten war, verzichtete Jean-François Rime (svp) auf eine
Kandidatur. Auch die CVP und die CSP wollten keine Kandidaturen stellen. Während die
SVP keine Empfehlung abgab, unterstützte die CVP, die mit Urs Schwaller den zweiten
Freiburger Ständeratssitz hielt und die bürgerliche Allianz wiederbeleben wollte, die
FDP. Während die GP, die CSP und die EVP Levrat die Stange hielten, empfahlen die
GLP und die BDP, leer einzulegen. Levrat galt als Favorit, hatte er doch bei den
Nationalratswahlen im Herbst 2011 das beste Resultat im Kanton Freiburg erzielt. Rund
40% seiner 37'000 Stimmen kamen damals von ausserhalb seiner Partei. Allerdings
waren auch bei Bourgeois 57% seiner rund 18'000 Stimmen panaschiert. Zudem war die
Wahrscheinlichkeit gross, dass am 11. März aufgrund der nationalen Abstimmungen die
bürgerliche Wählerschaft relativ zahlreich an die Urne gehen würde und dem
gelegentlich etwas polternd auftretenden Levrat die Unterstützung, die dem eher
geschliffen auftretenden Berset für das Ständeratsamt noch entgegengebracht worden
war, entziehen könnte. Keine Chancen wurden den beiden weiteren Kandidaten
attestiert: Charly Pache von der Piratenpartei und der unabhängige Francis Fasel hatten
schon früher erfolglos für verschiedene Ämter kandidiert. Der Wahlkampf war von
vielen polemischen Spitzen der beiden Favoriten geprägt. Erwartet wurde ein
Fotofinish und eventuell gar ein zweiter Wahlgang, da die SP im Kanton zwar etwa
doppelt so stark war wie die FDP, die Sozialdemokraten aber gegenüber einem
bürgerlichen Block in der Minderheit waren. Zudem sei Levrat nicht Berset, ecke als
Parteipräsident mehr an und dürfte nicht auf viele Stimmen aus dem Mittelager zählen,
hiess es aus bürgerlichen Kreisen. Bei einer Wahlbeteiligung von 45,8% war der Ausgang
der Nachfolgewahlen dann aber überraschend deutlich. Mit 45'012 Stimmen lag Levrat
nicht nur klar über dem absoluten Mehr (41'516 Stimmen), sondern auch mehr als
12'000 Stimmen vor Bourgois (32'658 Stimmen). Pache (3'268 Stimmen) und Fasel
(2'092 Stimmen) hatten wie erwartet nichts mit dem Wahlausgang zu tun. Levrat erhielt
in allen Wahlkreisen die Mehrheit der Stimmen. 1

WAHLEN
DATUM: 11.03.2012
MARC BÜHLMANN

Alors qu'il s'était d'abord lancé dans la course au Conseil d'État dans le cadre des
élections cantonales de novembre 2021, le sénateur fribourgeois Christian Levrat (ps) a
surpris son monde en acceptant, début avril 2021, sa nomination à la tête du conseil
d'administration de La Poste. Cette fonction étant incompatible avec son mandat de
conseiller aux États, l'organisation d'une élection complémentaire dans le canton de
Fribourg devenait inévitable. Programmée à la fin du mois de septembre 2021, celle-ci
donnait l'opportunité au Centre de reconquérir le siège perdu par Beat Vonlanthen lors
des élections fédérales de 2019 au profit de la libérale-radicale Johanna Gapany, qui
devenait ainsi la première femme fribourgeoise à siéger à la chambre haute. Alors que
les conseillères nationales Christine Bulliard-Marbach (centre) et Marie-France Roth
Pasquier (centre) ainsi que le conseiller d'État Jean-Pierre Siggen (centre) avaient
d'emblée renoncé à se présenter, le député au Grand Conseil Bruno Boschung (pdc)
faisait part de son intérêt. Le germanophone, originaire du district de la Singine,
souhaitait ainsi rétablir l'équilibre linguistique qui prévalait jusqu'en 2019 et la non-
réélection de Vonlanthen. Le choix du parti se portait cependant sur Isabelle Chassot
(centre), mentionnée dès l'annonce du départ de Levrat comme la candidate idéale
pour le Centre dans la presse. En effet, la cheffe de l'office fédéral de la culture (OFC)
pouvait notamment faire valoir son expérience politique, en tant que conseillère d'État
entre 2002 et 2013. Elle fut également collaboratrice personnelle des conseillers.ères
fédéraux.ales Arnold Koller et Ruth Metzler. Son profil rassembleur semblait capable de
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séduire autant à gauche qu'à droite de l'échiquier politique, et la minorité
germanophone du canton pouvait compter sur sa parfaite maîtrise de la langue de
Goethe pour la représenter dans l'arène fédérale.
Chez les socialistes, deux candidate et candidat sortaient du bois pour incarner la
relève de Christian Levrat. Le préfet du district de la Sarine Carl-Alex Ridoré (ps) faisait
face à la conseillère nationale lacoise Ursula Schneider Schüttel (ps), issue de la
minorité linguistique germanophone. Un temps pressenti.e.s parmi les papables, le
syndic de Fribourg Thierry Steiert (ps) et sa collègue, la conseillère communale Andrea
Burgener Woeffray (ps), n'étaient finalement pas candidat.e.s, alors que le conseiller
national vert Gerhard Andrey excluait une candidature écologiste en apportant son
soutien à Schneider Schüttel. La gauche partait ainsi unie au front, le parti socialiste
désignant Carl-Alex Ridoré comme unique candidat lors d'un congrès virtuel.
Après réflexion, l'UDC ne se lançait pas dans la course et préférait concentrer ses
forces sur les élections cantonales. Le PLR apportait lui son soutien à la candidature
d'Isabelle Chassot, tout en étant conscient qu'il pourrait se retrouver en position
délicate lors des prochaines élections fédérales en 2023 si un duo de droite se
retrouvait à la chambre des cantons. En effet, rien ne garantirait le maintien du siège
acquis de haute lutte par Gapany en 2019, dans un canton traditionnellement
représenté par un tandem PS-Centre au Conseil des États. 
Deux candidat.e.s visaient donc le siège vacant, excluant d'emblée la tenue d'un second
tour. Pour défendre son siège, le parti socialiste mettait en avant la nécessité d'un
équilibre entre la gauche et la droite, soulignant que «Fribourg doit marcher sur deux
jambes» pour défendre au mieux ses intérêts sous la coupole. Depuis 1979, la gauche
fribourgeoise n'a connu qu'une seule législature sans représentant à la chambre des
cantons, entre 1999 et 2003. «La pire période pour la défense des intérêts fribourgeois
à Berne», selon Christian Levrat, qui mentionnait l'échec de la candidature
fribourgeoise pour accueillir le tribunal administratif fédéral. C'étaient le démocrate-
chrétien Anton Cottier et le libéral-radical Jean-Claude Cornu qui siégeaient alors.
Selon la nouvelle loi cantonale sur la transparence, les partis étaient tenus de dévoiler
leur budget de campagne: celui d'Isabelle Chassot se montait à CHF 135'000, alors que
Carl-Alex Ridoré disposait de CHF 148'500. Un incident à caractère raciste s'est produit
durant la campagne, une affiche du candidat socialiste, d'origine haïtienne, ayant été
maculée de peinture blanche alors que son nom était tracé et remplacé par le mot
«blanc». Isabelle Chassot avait par ailleurs renoncé à la pose d'affiches sauvages, par
souci écologique.

Au moment de dépouiller les bulletins de vote le 26 septembre 2021, le suspens était de
courte durée. Isabelle Chassot devançait largement son concurrent, en récoltant
54'695 voix (62.7% des suffrages). Carl-Alex Ridoré était même battu dans toutes les
communes de canton. Fribourg rejoignait ainsi Zurich, Genève et Argovie parmi les
cantons ayant au moins une fois eu deux femmes qui siégeaient simultanément au
Conseil des États. Fort de ce succès, le Centre confortait son statut de première force
à la chambre de réflexion, avec désormais 14 représentantes et représentants. La
gauche fribourgeoise devra de son côté ronger son frein durant deux ans, dans l'attente
des élections fédérales de 2023 où elle tentera à coup sûr de récupérer son siège. 2

1) Wahlkampf: Lib., 4.1. und 5.1.12; Presse vom 6.1.12; Lib., 10.1. und 11.1.12; Presse vom 12.1. und 17.1.12; Lib., 28.1. und 2.2.12;
NZZ, 4.2.12; Lib., 17.2., 23.2. und 24.2.12; LT und AZ, 7.3.12; NZZ, 9.3.12; Presse vom 12.3.12 
2) Lib, 16.4., 17.4., 30.4., 1.5., 8.5., 20.5., 27.5., 17.6., 25.6., 29.7., 3.8., 17.8., 25.8., 28.8.21; Lib, 4.9.21; Lib, 6.9., 7.9., 8.9.,
10.9.21; LT, 14.9.21; 24H, Lib, 27.9.21
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